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semble que ce qui se passait en 1919 n'a aucune importance dans 
l'affaire qui nous occupe. 

Le document n° IO est un extrait d'un article du 
publié en octobre 1945 et écrit par un certain Walford 
C'est un article qui critique le traitaé de St-Germain 
n'avoir pas évité la destrüction de l'unité 
hongroise et qui exprime l'espoir que les erreurs 
seront pas répétées cette fois- 

Dans la mesure où ce document prétend montrer l'errière- 
plan économique du mouvement en faveur de l'Amohluss, ce docu- 
ment a un caractère significatif; il y a 5 autres documents sur 
le même point , contre lesquels nous n'avons pas d'eb; ections 
mais il nous semble que ce genre de choses, mém i elle a un 
céractère pertinent, est tout de même d'un caractère accumla- 
tif. D'autres documents portent sur le même sujet Il n'est 
certainement pas nécessaired ‘en reproduire encore un. Cela j' 
joute pue du travail au personnel. 

Le document n° II est un discours prononcé par un certain 
docteur Schober, à la population de la nouvelle République 
d'Autriche. Nous n'avons pas d'objections très 
ce genre de chose, si ce n'est qu'il y a sans doute 
meilleures pour cette question. En outre, il nous seuble que 
le Tribunal pourrai t certainement prendre acte de la surface 
et de la population de la République d'Autriche en se basant 


sur des publications officielles plus dignes de crédit. 


Le document n° I4 est une déclaration par l'ancien 


Chancelier d'Autriche, en ce qui concerne les négociations de 


1922. Ces déclarations précisent que l'Autriche,appartient à 
E , 


l'Allemagne. Nous élevons des objections quant à ce document, 
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étant donné qu'au moins deux autres documents apporte 
mes points-de-vue ; celui-ci a donc un caractère accumula tif. 
Le document I9 est l'extrait d'un livre écrit par un 
certain Kleinschmied, disant qu'un grand nombre depoliticiens 
vivabnt de la propagande en faveur de l'Anschluss. Cela nous 
semble peu susceptible d'aider sérieusement le Tribunal. 
LE PRESIDENT. - Dites-nous, Me Dodd, ce que signifient 
éxactement ici les mots "vivaient de la propagande", Est-ce 


que cela veut dire qu'ils tiraimt leurs revenus, leurs moyens 


d'existence, de cette propagande ? 


M. DODD. — Oui, c'est bien là ce quee livre propose 


de démontrer. 

Le document 2I est un extrait du livre de Kunschak, "L'au- 
triche de T919 à 1934", et il nous donne la montée des voics 
aux élections en faveur du National-socialisme, de I93 

cela non plus ne nous semble pas d'une importance esser 

et n'est pas susceptible d'aider beaucoup le tribunal. 
élevons donc des objections quant qu manque de pertinence et 
d'importance. 

Le document n° 22 cite le "Neue Freie Press" du I7 Aoùt 
1932 et se propose de montrer la continuité du mouvement en 

faveur de l'Anschluss et il n'apporte done rien de plus que 
ce que nous apporte déjà le document n° 25, contre lequel nous 
n'élevons pas d'objections. 

Le document 27 est l'extrait d'un article écrit par Mar- 
tin Fuchks dans lequel il discute de ln politique yougoslave 
en ce qui concerne l'Anschluss entre l'Autriche et l'Allemagne ; 
cela encore ne nous semble pas pouvoir nous aider de fagon 


utile dens le problème qui nous préoccupe ici. 
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Le document 3I st un extrait du "Nue Zeitung" du II Juin 
Janvier I946 dans lequel Gordon Walker déclare que les fè 
organisées pour accueillir Hitleren mars 1958 en Autriche 
étaient spontan es. 
staat donné qu'il y avait des opinions allant à l'en- 
contre de celles-ci, cela ne nous semble pas très important, 
des opinions bersonnelles et non pas des faits. 


PRESIDENT. - Qui est Gordon Walker ? 


M. DODD - Je crois savoir quil était un des membres 


du parti travailliste de Grande-Bretagne, et un écrivaine 
Le n° 39 est un extrait qui expose une déclaration 
au sénateur Borah, des Etats-Unis, disant que l'Anschluss 
entre l'Autriche et l'Allemagne semblait un 'vénement inévi- 
table et logique. Nous estimons que l'opinion exprimée 
par le sénateur Borah ne nous aidera pas beaucoup, étant 
donné que ce n'est qu'une opinion personnelle. 

Le n° 47 est un extrait du livre de Zernatto, "La 
vérité sur l'Autriche".  Zernatto était l'un des sous- 
secrétaires d'Etat d'Autriche, comme le sait le Tribunal. 

Il & quittó son pays après l'Ansohluss. IL s'est réfugié 

aux Etats-Unis et il a écrit ce livre.Il a fait un certain 
nombre de déclarations, pourrais-je dire, au sujet de l'accu- 
sé Seyss-Inquart. Le tribunal aimera peut-être savoir 
que les documents 45, 47, 50, 54, 55» 60, 6I , sont tous 
des extraits du même livre et donnent chaque fois un compte- 
rendu de conversations avec Seyss-Inquart. Il nous semble 
que cela a un caractère de pertinence en ce qui concerne 
les présents débâts ; nous avons certains doutes au sujet de 


la pertinence de ces déclarations. Le numéro 47 en particu- 
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lier est l'expression de son opinion personnelle ; ce est 
pas du tout ım compte-rendu de conversations qui semble 
traiter de faits précis. Cela semble semble prouver que 
Ssyss-Inquart s'est dissocier de 
Nous n'avons pas d'objections à élever contre le 
document n° 48, le document 50 et le document 54. Nous 
pensions tout d'abord que nous aurionsdes objections à 
faire pour les mêmes raisons quant au n° 47, mais il semble 
que ce soit le compte-rendu de conv rsations etre l'auteur 
et Seyss-Inquart, et par conséquent, il se peut que ces 
extraits soient très utiles. Nous n'éleverons pas d'objec- 
tions contre les documents 50. + 
e Zernatto 

Le document 55 contient l'opinion;que Seyss-Inquart 
n'était qu'un pion sur l'échiquier, et qu'il a été trompé 
par la nouvelle direction du Parti. En tous cas, cette 

opinion n'est pas susceptible de nous apporter un grand se- 
course Le N° également un extrait du livre de 
Zernatto au sujet de conversations avec des nazis autri- 
chiens, dont il ne précise pas le nom et il nous semble 
que cela est vraiment trop vague, et n'aurait pas grande 
valeur. 

Le N° 6I est aussi un article dans lequel Zernatto 
exprime son opinion au sujet de Seyss-Inquart ; il y dit 
que Seyss-Inquart avait peur d'endosser ls responsabilité, 

Je ne crois pas que ce dernier extrait risque 
de faire beaucoup de tort, mais enfin, j'élève des objec- 
tions car j'aimerais que l'on abrége et que l'on s'en 


^ 


tienne l'essentiel, et je n'ai pas l'impression que 


ces documents risquent de nous aider beaucoup. 


Le document 61 est un extrait d'une publication 
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intitulée "éléments du national socialisme" par Alois Hudal. 


Il explique 1 antisémitisme en Allemagne et en Autriche. Il 
les raisons comme conséquences de la prédominenc: 

disproportionnée de l'élémentg juif dans divers secteurs 
du pays, et il nous semble que cela n'anportera nas une 
aide, 

A nouveau, ihe numéro 69 es n extrait du livre de 
Zernatto, discutant des causes, telles qu'elles lui apnarais- 
sent, de l'antisémitisme, mais je ne crois pas que son opi- 


nion personnelle ait une importance quelconque ici. 


Le numéro 7I traite de la question de la Slovaquie. 


Je ne pense pas que nous ayons prétendu, à aucun moment, 
que certains éléments slovaques n'avaient pas réclame 
sanlhutomomie de la Slovaquie. jS deux extraits se propose 
done de prouver qu'ils désirsient l'autonomie ; 
pas que cela soit très important ici et 
n'aidera-t-il pas beaucoup le Tribunal dans 
Inquarte 

LE PRESIDENT. - Est-ce que c'est un document gouver- 
nemental ? 

B. DODD. — C'est un document extrait des archives 

e sens certainement c'est un document officiel 

LE PRESIDENT. — Est-ce qu'il a paru après que la 
slovaquie ait été saisie par le Reich ? 

M.DODD. - Man, il date de 1938 et a précédé la prise 
de la slovaquie par le Reich. 

Voilà done mes objections, M. Le Président ; il me 


semble que nous avons été....e 


LE PRESIDENT. -—Naturellement, M. Dodd ; nous exami- 
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minons simplement Ià la question des objections en ce 
qui concerne les traductions. Nous n'examinons pas le 
problème de l'sdmissibilité et cela ne vous empêchera pas 
d'élever des objections après que les documents auront été 
traduits. 

M. BODD». — Oui. Je me rends compte que nous nous 

'etre 

sommes efforcés dé modéres dans nos objections; afin que nos 
extraits ne soient pas trop longs. Je ne crois pas que les 
objections sur les I7 documents soient déraisonnables en ce 


qui concerne Seyss-Inquart. 


Dr. STSINBAUGR (défenseur de l'accusé Seyss-Inquart) = 


Je sais que vous estimez ma petite patrie autrichienne, non 
seulement en raison de sa culture très ancienne du à cause 
des beautés de ses paysages, meis aussi parceque ce fut le 


^ 


premier p&ys qui perdit s& liberté cause d'Hitler. 

Mais, malgré toute l'estime que vous pouvez avoir 
pour ce pays, je ne sais pas si vous, en tant que représentant: 
de grandes puissances, pouvez connaître l'histoire de ce pays 
jusque dans ses moindres détails. Mais je crois que, pour la 
défense de Seyss-Inquart, il est de la plus haute importance 

que vous compreniez de quel milieu sortait cet homme et quels 
étoient les motifs qui l'ont fait agir comme il a ALL + ^ 

Trois raisons l'ont mené à l'Anschluss : lapremière 
est la misère économique, que l'on voit comme un fil rouge 
depuis I9I8 jusqu'en 1946. La seconde raison - je serai 
très bref en ce qui concerne les documents seses» 

LE PRESIDENT. -Dre Steinbauer, si vous voulez bien 
en venir le plus vite possible aux documents proprements dits 


car il faut vous souvenir que nous discutons en ce moment 


question de savoir quels documents doivent ou non être 
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Dre STEINBAULRe = 

La seconde raison est le manque d'mité dans le parti démo- 
cratique ; la troisième a été le comportement des puisssn- 
ces environnant l'Autriche. C'est en me basant sur ces 


point de vue que j'ai rassemblé ces documents. Le premier 


est une résolution de l'Assemblée nationale de Weimar. Je 


pars du point-de-vue,qui est important pour porter un 


jugement,de constater que l'Anschluss n'était pas seule- 


ment une décision de la population autrichienne, mais 


un postulat se rapportant à l'ensemble de l'Allemagne, 
C' est très important. 

Le seco nd document est un auzgr estrait de discours 

Selby 

prononcé par le Dr. Sekakgr, ami sincère di pays. Cet 
article indique également l'arrière-plan économique et 
Autriche, qui a conduit à l'Anschluss. C'est la raison 
pour laquelle j'ai introduit ces documents, 

Le document suivant est un discours du Chancelier 
Dr.Schober, qui a l'estime du monde entier ; ce discours 
traite du fait que les tâches en Autriche sont plus 
importantes et plus lourdes que le pays ne peut en suppor- 
ter. Le document suivent est un discours du Président 
actuel, Dr. Karl Renner. IL date de l'année 1922. A ce 
moment là, il s'est rendu à Genève avec de grandes diffi- 
cultés et a obtenu un emprunt auprès de le S.D.N., ce qui 
est extrêmement important à constater, parceque, en même 
temps, on a demandé à l'Autriche de renoncer à l'indépen- 
dance pour IO ans, c'est-à-dire de ne pas entreprendre 
de démarches pour modifier les conditions de l'Anschluss, 


Renner a pris position à oe mohent-14 contre Seipel au 
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Dr Steinbauer .- B} tous cas Je me vois obligé de 
protester formellement contre la prétention selon laquelle 
le document n? 21-2 de serait pas pertinent; il me semble 
farticulibàrement important de dire ici que te Parti très 
jeune, et tout nouveau qui s'était créé dans ce terrain 
de misère économique a du décupler le nombre de ces 
entre 1922 et 1932. Ce qui montre donc la présence 
opposition politique au Gouvernement. 

Le document suivant, le n° 22 est un article qui 
éclaire la situation économique de l'Autriche à un moment 
historique important, à savoir, au moment oü le Chancelier 
Dollfusss'est rendu à Lausanne pour obtenir un nouvel em- 
prunt auprès de la Société des Nations, et c'est à ce mo- 
uent-1à qu'on nous a imposé à nouveau, une Constitution 
draconnienne qui consistait à ne pas demander des modifi- 
cations aux conditions de l'Anchluss pendant lO ans . 

Ceci n'est nullement cumulatif avec le document 23 
l'un traitant de la situation économique et l'autre de 
la situation politique des Parlementaires par rapport à 
l'emprunt demandé à la Société des Nations en 1932. 

Le document n'est qu'un extrait de la position prise 
par les différents Etats limitrophes dans la question de 
l'ánchluss. 

J'ai choisi la Yougoslavie parce que ce Pays a favo- 
risé, de la manière laplus énergique l'idée de l'Anchluss 
dans sa politique extérieure. 

Es ce qui concerne le document n? 31, je voudrais 
ajouter à ce qui a été dit par le Repsésentant du Minis- 
tère Public que Gordon Walker est non seulement un Membre 


du Labor Party, mais , ce qui est bien plus important en- 
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core qu'il a été pendant toutes les années de guerre le 
Chef de la Radio Britannique, section autrichienne, et qu! 
il s'est rendu personnellement en Autriche en 1938 et 
qu'il a vécu 1 'Anohluss . Son jugement est donc extraor- 
dinairement important , parce qu'il représente le juge- 
ment d'un étranger très compétent . 

Il en est de même pour le document suivant . Le Sé- 
nateur Borah a été pendant 25 ans le président de la 
Commission des Affaires Eûrangères des Etats-Unis, et je 
pense que son jugement est certainement digne d'attention. 

Les documents concernent des déclarations du Docteur 
Zernatto . 

Je voudrais ajouter ici que le Docteur Zernatto était 
Ministre en Autriche, Secrétaire Général du Front Patrio- 
tique et la main droite de Schuschnig au moment de l'An- 
chluss. C'est un des Pères spirituels du Plébiscite de 
Schuschnig. Il est malheureusement mort en Égrixmx émigra- 
tion en 1940, et je ne puis plus le citer comme témoin, 
mais son livre est un document et rend efiectivement ce 
que cet homme a vécu à cette époque, pendant ces journées 
critiques . 

Je prierais instamment de laisser les trois autres 
documents qui sont très brefs , dans mon Livre de Docu- 
ments e 


En ce qui concerne les deux documents suivants, la 


uestion de l'antisémitisme, ce n'est u'à contre-coeur 
q ? 


que je me suis décidé à les introduire dans mon Livre de 
Documents, craignant de m'exposer aux reproches de l'anti- 
sémitisme . Je me suis décidé à prendre ces documents, 


parce que dans l'exposé de l'accusation, on reproche 
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à Seyss-Inquart d'avoir été Membre d'une organisation 
' 


ntisémite. Ce reproche est injustifié dans la mesure 
où l'on attache à cette organisation une importance plus 
grande que ce qu'elle mérite en réalité . 

Si le Ministère Public ne propose pas d'insister 
davantage sur ce fait, je puis dire que je n'attache 
dtimportance trop grande à ce document. 

Le dernier document qui est le n° 71, contient l'ac- 
corà de Spitzbourg (?) conclu entre Masaryk et le 
des Slovaques, C'est à ce moment-là que Mazaryk a promis 
solennellement l'autonomie pour les Solvaques, promesse 
qui nta pas été tenue, ce gui a eu pour conséquence des 
àxigences d'autonomie assez violente en Slovaquie, exi- 
gences qui ont été soutenues par Hitler. 

sont 
vouloir bien m'accorder C 
Président .— Docteur Steinbauer, 
questions en considération . 
Steinbauer . - Oui, Merci, 
Président .- Dr Siemers .- Défenseur de Raeder. 
Siemers . - Plaise à la Cour, hier, à propos de 
la Norvège, j'ai versé les documents 8,82, 83, 84 , 65 
et 86. Je vous prie de m'excuser si j'ai omis de verser 
à ce moment-là un autre document qui en fait partie. Je 
vais me permettre de rappeler cela. Il stagit du docu- 
ment admis par le Tribunal "Raeder-88", C'est un do- 
ciment qui provient également du Livre Blanc et qui 
est contenu dans mon Livre de Documents n°5, à la page 
392, et pages suivantes e 
Ge document reproduit l'ordre anglais du 6 Avril 


1940, concernant les préparatifs pour ltoccupation des 
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gisements des mi ais du Nord de la Sué à partir de 
Narvik. 
Comme ce document est connu du Tribunal, 
nécessaire que je procède à sa lecture. 


Q. - Monsieur le Grand Amiral, nous nous 


à la question a Russie. is avez répondu à ma 


question en ce qui concerne l'instruction 21 qui est le 
n? 10 du 18 décembre 1940, et vous avez répondu en disant 
que là Marine n'a pas collaboré à l'élaboration de cette 


instruction. Vous avez dit de plus, que conformément à 


un ordre, la Marine, en Janvier 194D a procédéà l'exécu- 


Puis-je dire que vous avez commis hier un lapsus 
ue cette instruction portait signature d'Hitler 
Jodl ? En réalité, il agissait-là de l'exem- 
l'Etat-Major qui portait la signature d'Hitler, 
mais qui ne portait que les initiales de Keitel et Jodl. 
Il ne pouvait être question d'une signature des deux au- 
tres p, parce que lorsque ces instructions étaient publiées 
n'étaient signées que par Hitler et les &utres ne pouvaient 
que contre-signer . 

Dr Siemers . - Très bien. Je m'excuse , et vous re- 
mercie pour cette rectification . 

À ce propos, je me perx= permets de prier le Tribunal 
de se reporter au document C-35, devanant le document des 
Etats-Unis 122. Ce document se trouve dans le Livre de 
Documents Britannique 10-A, à la page 16. C'est un extrait 
du Journal de Guerre portant la date du 50 Janvier 1941. 

Il expose les préparatifs de la Marine conformément 
aux ordres du 18 Décembre, ordres dans lesquels sous le 
chiffre rbmain IV Hitler avait ordonné de prendre des 


mesures de précaution dans l'éventualité d'une modification 
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de l'attitude de la Russie à l'égard de l'Allemagne . C' 
était donc en vue d'une éventualité. 

Monsieur le Grand Amiral, à propos de votre exposé 
concernant la Russie , je dois dire que le Ministère Pu- 
blic a également introduit le document C-66, soit GB-81. 
C'est votre rapport du 10 Janvier 1944, adressé à l'amiral 
Assmann, et destiné aux archives historiques de la Marine. 

Ce document est contenu dans le Livre de Documents 
Brita niques 10 a, à la page 25. On y trouve la prise de 
position de principe de Raeder en ce gui concerne le cas 
Barbarossa, sous l'alinéa a du document ? 

Vous avez écrit là, sous l'alinéa 1, (Pardon, je 
viens d'entendre que ce document est également contenu 
dans le Livre 10 A à la page 35 (7) parait-il) . Vous 
avez Écrit ce qui suit 3 
@ A cemonent-là le Führer avait fait connaître sa décision 
incapable de modification " incapable de conduire la cam- 
pagne de l'Est, malgré tous les avertissements" , plus 
tard, d'autres avertissemnts se sont avérés absolument 
inutiles . Comme chef de la Direction Navale, je n'ai 
jamais été epnymaumé convaincu de ce que l'on a appalé : 
"les nécessités inéluctables du plan Barbarossa " . 

Avez-vous quelque chose à ajouter à ces déclarations? 

R. - J'aimerais dire à ce sujet, que bien que cette 


instruction fut déjà publiée du 18 Septembre, à lafin 


du mois de décembre, ce qui ressort d'ailleurs du document 


170, auquel j'ai fait allusion à plusieurs reprises hier, 
il ressort de ce document que j'ai encore prononcé un dis- 
cours, ou fait un rapport détaillé au Führer pour le œn- 
vaincre de l'erreur qu'il commettrait en réalisant ce pro- 


jet. Ce qui montre la hardiesse dont j'ai fait preuve 
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car lorsque le Führer avait fait publié une instruction, 
même si elle ne se rapportait qu'à une éventualité, il 
était impossible en général de lui répondre par des objec- 
tions de principe. Quant au reste, j'en ai parlé en détail 
hier. 

Q. - Monsieur le Grand Amiral, wus avez à propos de 
vosobjections formulées auprès d'Hitler, en ce qui concerne 
la Russie , vous avez fait allusion au fait, qu'en automne 
on avait l'intention de réaliser l'action dite ..... 
ce qui signifie qu'on avait l'intention de débarquer en 
Angleterre. 

Quand cette possibilité a-t-elle cessé d'exister à 
votre avis , ou de l'avis de la Marine au point de vue 
stratégique , autrement dit, quand a-t-ilfallu renoncer 
ce plan ? 

Re — Au cours du mois de septembre,nous ingorions 
encore cela, nous croyions encore à la possibilité d'un 
débarquement. Les conditions préliminaires qui avaient 
été posées par le Cohmandant de l'arméede terre, et par 
moi - conditions d'ailleurs dont la nécessité avait été 
reconnue par Hitler- étaient qu'il nous fallait pour cela 
la maitrise de l'air. C'est pourquoi nous attendions la 
réalisation de cette maftrise de lair, nous nous deman- 
dions si elle pouvait être réalisée à temps, parce qu'en 


raison des conditions météorologiques le débarquement 


ne pouvait être entrpris que jusqu'au début du mois d'Oc- 


tobre, simon si l'on n'avait pas la possibilité de le faire 
jusqu'à ce moment-là, on serait alors dans l'obligation 

de remettre de débarquement au mois de Mai de l'année sui- 

vante. Il s'est avéré que la meftrise de l'air ne pouvait 


être réalisée dans une mesure suffisante, et en conséquence 
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- en tous cas on l'a dit - le débarquement devait être 
remis au Printemps de l'année suivante. Il s'agissait de 
prendre d'autres mesures de préparation - mesures que 
l'on a prises d'ailleurs - mais au cours de l'hiver le 
point devue du débarquement a été complètement abandonré, 
et Hitler a simplement alors, ordonné de continuer les 
préparatifs dans les ports de la Manche, simplement pour 
faire croire aux Anglais que le débarquement était immi- 
nent e 
j'avais eu l'impression qu'Hitler n'tavai’ 
plus grand intérêt pour le débarquement, et qu'intérieure- 
ment il était entièrement tourné vers la campagne de Rus- 
sie, et qu'il ne pouvait naturellement pas; : 
ce projet, réaliser ce débarquement . 
Q. — J'en viens maintenant aux reproches qui vous 
adressés par le Ministère Public, selon lequels 
avez incité à la guerre contre s Etats-Unis. 
A ce propos,le Ministère fublic a présenté le docu- 
C-152, soit GB-122, qui se trouve dans le Livre de 
Documents Britanniques n? 10 , page 25 
Il s'agit là d'un extrait du Journal de Guerre de la 
Direction des Opérations Navales, concernant un ræ port 
du C amandant en Chef de la Marine, c'est-à-dire un rapport 
par vous au Führer, le 18 Mars 1941, sous le 
chiffre ll du document 
" Le Japon doit 
Singapore aussi rapidement que possible , parce que 
occasion ne se présentera plus jamais d'une manière aussi 
favorable que maintenant. Le Japon 
préparatifs pour cette action, mais conformément à 


les déclarations faites par les Officiers Japonais 
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cours de toute l'année 1941, les Etats-Unis nous o 
toutes sortes de difficultés dans la Direction des 
tions navales ,e comuis des actes qu 

de contraire 


rappeler ici la réparation des 


: ^ 


nos sous-marins , dans deux cas nos 
poursuivis pendant deux heures et attacué 
par des bombes aquatiques, jusqu'au moment où nos sous- 
sont remontés en surface, et ont attaqué et endom- 
magé une des unités , 
Jusqu'en Juillet 1941, je me suis efforcé de démontrer 
à Hitler que nous ne devions pas nous en prendre 
Etats-Unis, d'aucune manière, et qu'il s'ensuivrait 
ces bateaux pourraient sans encombre poursuivre leur 
srs l'Atlantique, sans encombre, ce qui leur 
YEUX permettrait d'ailleurs de donner des informations 
Sur nos sous-marins sans que nous puissions les empêcher, 
ce qui permettrait, enoutre, aux Anglais, de camoufler 
leurs unités en bateaux amériéains, ce qui d'ailleurs a été 
fait, car lorsque notre cuirassé, 1" Amiral Scheer " , lors 
d'un voyage sur l'Atlantique a rencontré un bateau améri- 
cain , il s'est avéré, après examen, qu'il s'agiss 
unité britannique " Canadian Cruiser " 

Mais, malgré j'ai conseillé au Führer, et il 
était à ce sujet parfaitement d'accord avec mmk ce que je 
lui proposais, de ne pas entreprendre de mesures contre 
lesbateaux américains. Ltamiral,Wagner a également feit 
allusion au fait que je ne me suis pas rendu à Hal Vifax 


pour y poser des mines . Je n'y reviendrai pas . 
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Qe - Cette proposition tendant à demander au Japon 
de s'emparer de Singapore devait donc simplement consti- 
tuer une aide apportée par votre Allié contre l'Angleterre 
avec laquelle vous étiez déjà en guerre ? 

Re = Oui, c'est bien cela . Et je ue permettrai de 
caractériser très brièvement , également, l'évolution de 
la situation qui m'a amené à cette position, qui n'est 
d'ailleurs pas de moi . Au début de l'année 1941, il y 
avait eu des négoctations politiques conduites par le 
Führer et le Ministre des Affaires Etrangères avec le Japon 
auxquelles je ne participai pas, et je dois dire, malheu- 
reusement, car on y a discuté de choses qui nfétaient p: 
du tout exactes, mais cela montrait d'autre part aussi, 
qu'il ne s'agissait pas non plus d'une conspiratione Il 
s'en est suivi un rapprochement, et puis il y a eu la vi- 
site du Ministre des Aftaires Etrange Matsuoka . Ye 
coirs que c'était au mois de Mars . 

En raison de toute cette évolution, le Führer a pu- 
blié une instruction portant le n° 24, le 5 Mars, qui 
constitue le document C75, soit US-151, en date du 5 Mars. 

Qe — Je me permets d'attirer l'attention du Tribunal 
sur le document C-75, soit US-151, qui se trouve dans le 
Livre de la Délégation Britannique 10, à la page 58. 

Dans cette instruction n° 24, il est indiqué sous 
le chiffre 3 a) : " Il convient de montrer comme but 
commun de la guerre , d'abattre l'Angleterre aussi rapide- 
ment que possible , et de maintenir les Etats-Unis éloi- 
gn D 

plus loin , il est dit sous d) :" Le 


prise de Singapore eee. 


Le Président »- Pardon . Votre assurance est exacte? 


Ala page 58 , n? 24, nous avons l'extrait concernant la 
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collaboration avec le Japon . 

Dr Siemers . - Je viens d'entendre, à ma grande sur- 
prise que dans la tradw tion anglaise on n'a reproduit 
qu'une partie de ces instructions. Je prie de Tribunal, 

e me permettre, dans ces conditions , de verser ultérieu- 
comme 
rement Xs document " Raeder" le texte complet de cette 
instruction . 
Le Prósident .- L'avez-vous ici avec l'autre ? 
Dr Siemers . - Non, car je ne savais pas qu'on n'avait 


traduit qu'une partie de ce document. Je vous demande 
q 


donc, Monsieur le Président, de me permettre de verser 


le document en question ,"Exhibit Raeder " , 


Le Président 

Je vous remercie , Monsieur le Prési- 
dent 

C'était donc sous le chiffre 3, a) et 
la citation suivante se trouve sous le chiffre 5 d) Dans 
ce document , il est écrit ce qui suit : 
" La prise de Singapore, en tant que position-clé de la 
Grande Breëägne en ExtrÉme-Orient serait un succès décisif 
pour l'ensemble de la conduite des opérations militaires 
des trois Puissances de l'Axe ,. D'autre part, des attaques 
contre d'autresnpoints d'appui Britanniques sont capables 
d'ébranler la puissance de l'ennemi dans ces régions 9 Bi 
les Etats-Unis n'entrent pes en guerre.#(J'attire l'atten- 
tion du Tribunal sur le fait que dès le 5 Mars, qui était 
la date de cette instrüction , on parlait de la prise de 
Singapore). 

pro- : 

Par conséquent, la/position du Grand Amiral Raeder qui 
ÉxmiixirkzxümERERXEXÉ est exttaite du document C-152 datée 
du 18 Mars ne peut plus avoir joué un r^ole décisif puisqu'il 
y avait déjà à cette date un ordre relatif à la prise de 


Singapore . 
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R.- Puis-je dire tiévement ici, qu'il en est 
toujours de même dans les cas cités. 

Il y a d'abord la décision politique d'HITLER 
du Chef de l'Etat, puis il y a l'instruction du Comman- 
dant Suprême de le Wehrmacht destinée à la Wehrmacht, 
Puis il y a les conclusions qui en sont tirées par les 
chefs des trois armes composant 1a Wehrmacht, 

Lorsque je reçus l'instruction du 5 Mars, 
j'examinei comment le Japon pouvsit être employé de la 
manière la plus efficace sil se décidait à entrer en 
guerre.IL s'agissait là encore, en plus de plus, de sa- 
voir comment nous pouvions nuire à notrea dversaire au 
point de vue puissance navale, J'étais obligé d'insis- 
ter sur la nécessité d'agir contre Singapour, parce qu! 
1l y avait des gens qui pensaient que le Japon ferait 
mieux d'egir contre Vladivostok, ce qui eut été une fau- 
te. Il s'agissait d'attaquer le centre de la puissance 
britannique en Aste Orientale, 

Mais c'est justement parce que moi aussi, je 
pensais que la prise de Singapour empêcherait les Etats- 
Unis d'entrer en guerre, que j'ai fait cette proposition 
et non pas le contraire, c'est à dire Je ne pensets qw pas 
que cela inciterait les Etats-Unis à entrer en guerre, 

Q.- A ce propos, je treiterai encore du docu- 
ment I877-PS, qui a été présenté par le Ministère Public, 
C'est le document des Etats-Unis 152, qui se trouve dans 
le Livre de Documents Britanniques n° IO, à la page 320, 


C'est la conversation que le Ministre des Affaires Etran- 


gères Japonais MATSUOKA ... = On me att à l'instant que 


ce ne serait pas 320 mais $I9. 


LE PRESIDEN .- Je crois aussi que ce doit être 
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le Livre de Documents n? IO-A. 

DR. SIEMERS.- C'est IO M. le Président. 

LE PRESIDENT.- IO-A, 

DR. SIEMERS.- Ah oui, IO-A, je vous demande 
pardon M, le Président, 

C'est la conversation entre MATSUOKA et 
VON RIBBENTROP du 29 Mars I94I. On en a déjà parlé 
une fois. Dans le huitième alinéa de ce document x LE 
est dit ce qui suit : 

"Le Ministre des Affaires Etrangères du Reich, 
a parlé encore une fois de Singapour, ües craintes ex- 
primées par le Japon relatives à des attaques éventuel- 
les par le s sous-marins partant des Philippines et 
l'intervention de la flotte de la Méditerranée. Le 
Ministre des Affaires Etrangères du Reich répondit 
qu'11 avait discuté la chose une fois de plus avec RAE- 


DER. 


"Celui-ci déclara que la flotte de la Méditer- 
à 


ranée serait occupée su» un tel point, qu'il ne pourrait 
pas envoyer une flotte lite vbuaeGetist. Les sous. 
marins américains devaient être d'une qualité si mauvai- 
se, que nous n'aurions pas eu à nous en occuper," 

M. VON RIBBENTROP, en réponse à ma question, 
a déclaré le premier Avril 1946, qu'il s'était trompé, 
et que cette déclaration provensit sans doute d'HITLER, 

Je vous prie de vouloir bien donner un éclair- 
cissement définitif à ce sujet ? 

H.- Je puis si mplement confirmer que je ne me 
Suis jamais entretenu avec M. VON RIBBENTROP au sujet de 
pareiiles questions, parce qu'il n'y avait malheureuse- 


ment pas de relations entre le Ministère des Affaires 


Etrangères et le Commandement en Chef de la Marine, ce- 


ci parce que le pihren avait interdit que des renseigne. 
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ments fussent donnés par le Ministère des Affaires Etran- 
gères à la Marine, 

Je n'aurais fait de teiles déclarations, d'une 
part parce qu'elles étaient contraires à mes conceptions, 
et d'autre part, parce que je n'avais aucune raison de 
faire de pareilles déclarations. 

Q.- M. le Grand-Amiral, n'est-11 pas vrai que 
bien au contraire, on s traité à la Direction des Opéra- 
tions Nevales, très souvent, des questions montrant au 
contraire la force des Etats-Unis et leur potentiel in- 
dustriel et militaire, et que c'était la raison pour la- 
quelle 11 fallait éviter un conflit avec ce pays ? 

R.- Parfaitement, 

Q-~ Est-ce que le document 78-PS qui vous e st 
présenté ici vous a été montré aucours de la guerre ? 

R.- Non, 

&.- Est-ce que ces conversations entre M, VON 
RIBBENTROP et le Ministre des Affaires Etrangères MATSUO- 
KA, ainsi qu'avec OSHIMA, ont été portées à votre connais. 
sance ? 

R.- Le Führer m'a Simplement dit ce qui ressort 
tett du sornss document D-I70, quels avaient été Ses en- 
tretiens avec MATSUOKA, matis Je n'ai pas eud 'entretien 
avec M. VON RIBBENTROP, 

Q-- Plaise à la Cour, on vient de me demander 
de rectifier un terme que je viens d'employer. Pour être 
loyal je vais 1e faire, J'ai dit qu' HITLER dens son ins- 
truction du 5 Mars I94I, ordonnait de prendre SINGAPOUR, 


Cette expression n'est pas conforme à la réalité, Il est 


évident qu'il ne pouvait rien ordonner au Japon, 
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L'erreur provient du fait que l'instruction com- 
mence par les termes suivants : 

"Le Führer, en vue de la collaborstiona vec le 
Japon, a ordonné ce qui suit : " 


Et sous l'alinéa 3 11 est alt .% 


"A ce propos figurent les instructions suivan- 


c'est sous ces instructions qu'on prévoit 
la prise Singapour, 
le Grand-Amiral, avez-vous, à un moment quel- 

conque, au cours d'un entretien quel qu'il Soit, proposé 
à qui que ce soit que le Japon fesse unea ttaque contre 
Pearl Harbor ? 

R.- Non, 11 n'en a jamais été question, 

Qe- Avez-vous entendu parler de ce plan d'attaque 
contre learl Harbor, avant l'attaque elle-même ? 

H.- Jamais. Ce fut une Surprise totale pour moi 
et la Direction des Opérations Navales que cette attaque, 
C'est méconnaftre totalement la mentalité des Japonais, 
que de supposer qu'ils aient communiqué un tel plan à qui 
que ce soit, méme au Japon, qui n'y participait pas direc- 
tement, De la méme façon en I904, les bateaux russes avaient 
été attaqués, sans que personne n'ait pu le prévotr, 

Q.- Plàise à la Cour, je me permettrai à ce pro- 
POS, de verser trois documents RARDER n? 90;dans le Livre 
de Document n° 2 à la page IO8, 

Il s'agit du rapport du Général américain MARSHALL 
qui a été mis à ma disposition par les Soins du Tribunal. 
Dans ce rapport du Ier Septembre I945, 1e Général MARSCHALL, 


déclare ce qui suit ; - Je vous renvoie à la page II6 - | 
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"Pour déterminer quand et où l'Allemagne et le 
Japon ont échoué, j'ai demandé au Général EISENHOWERÿ d'in- 
terroger les hauts Qhefs Militaires actuellement en capti - 


vité. Le résultat dec et interview est d'une importance 


extraordinaire. 
Il donne un moyen 
/Pour éviter d'une part des malentendus entre les 


différentes nations, et également pour permettre d'établir 
des plans communs, Ce sont là des facteurs qui peuvent être 
extrêmement importants." 

Et deux alinéas plus loin, je cite : 

"Jusqu'ici on n'a trouvé aucune preuve du fait 
que le faut-Commandement Allemand ait eu un plan stratégi- 
que complet. Le Commendement était, 11 est vrai, en princis 
pe d'accord avec la politique d'HITLER. Mais sa Stratégie 
audacieuse a finalement conduit à la défaite de l'Allema- 
gne. L'histoire du laut-Commandement Allemand, à partir de 
1958 est rempli de conflits personnels constants, 

"HITLER a obtenu l'exécutions de ses ordres ml- 
gré ses désaccords avec les Chefs Militaires, Cela a com- 
mencé en I938 et cela a fini avec le renvoi de BLOMBE RGY 
FRITSCHE, et BECK, et cela a été la fin de l'influence con- 
servative dans la politique allemande. 

"Les Campagnes de Pologne, de France et des Pays- 
Bas, avaient soulevé des discussions graves entre HITLER et 
les Généraux, à propos des détails dans l'exécution des 
plens Stratégiques dans che que Etat-Major. 

"Par contre HITLER défendait un plang 


'attaque qui 


n'était pas orthodoxe. Dans Chaque cas, HITLER réussissait 
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le prestige d'HITLER, jusqu'à un point tel que l'on n'osait 
plus contredire son opinion. 

"Sa confiance en lui-même, en ce qui concerne 
led questions militaires, devint illimité. Aprés la vic- 
toire de France, 11 commença à critiquer les pensées for- 
mulées par ses Généraux, même en présence d'officiers plus 
jeunes et à les ridiculiser, C'est ainsi qu'il advint que 
l'Etat-Major Général n'éleva pes d'objection, lorsgu' HITLER 
prit la décision, lourde de conséquences, d'ettaquer 1'U- 
nion Soviétique." 

Et à la page II8,11 y a une déclaration sur l'Al- 
lemagne et je Japon, Je cite : 

"De plus, 11 n'y a 8ucune preuve d'un plan stra- 
tégique án collaboration étroite entre le Japon et l'Alle- 
magne, L'Etat-Major Général Allemand, a reconnu 1'ahésion 
au Japon, à la suite du traité de ne tralité avec la Rus- 
Sie, mais on espérait que le Japon retiendrait des forces 
navales britanniques et américaines trós importantes, dans 
l'ExtrêmemOrient, 

"Etant-donné, qu'il n'y a pas jusqu'ici de preu- 
ves contraires à ce fait, on peut admettre que le Japon 
agissait également pour Son propre compte, et non pas con- 
formément à des plans stratégiques coordonnés," 

Et je verse également au dossier, les documents 
RAEDER IIS et 144, qui se trouvent dans le Livre de Docu- 
ments n? 6, à la page 49I, età la page 497, 

LE PRESIDENT .- Dr SIEMEHS, je crois que vous de- 
vriez demander eu témoins til est d'accord agec cette ap- 
préciation générale du Général MARSCHALL. 


Q.- M. le Grend-Amiral, êtes-vous d'accord avec 


les opinions exprimées par le Général américain MARSCHALL ? 


R.- Elles ne m'ont pas fait une impression parti- 


culièrement profonde, mais dans l'ensemble ces déclarations 
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rdléte notre pensée également, Je ne peux pes donner 
une appréciation sur chaque détail, pour ce faire il 
faudrait que je puisse les voir et les examiner soigneu- 
sement. 

Qe- Je crois que cette déclaration suffire, 

Dans le document RAEDER IIS, j'aimereis me 
référer au titre, MARSHALL déclere que l'armée a prévu 
le movvement du Japon : 

"Washington II Décembre,- 

"Le Général Georges MARSCHALL, ancien Chef 
d'Etat-Major de l'Armée, a reconnu hier soir que l'Armée 
Savait, plus de dix jours avant le 7 Décembre I94I, qu'un 
mouvement des Japonais sur Pearl Harbor les porterait au- 
delà du point critique, où les chefs militaires eméricains 
croyaient que les Etats-Unis devraient combattre," 

Je voudrais, pour gagner du temps, éviter de 

les détails, 71 ressort du rapport de MARSCHALL, que 

était connu de l'Armée Américaine. On indique ici 1a 

du 25 et 26 NOvembreg De plus, MARSCHALL a déclaré 
tulon avait fait des préparatifs aux Etats-Unis avant la 
guerre, an vue de la construction d'aérodromes pour les 
bombardiers américains à Rabaul, Port-Moresby et Singapour. 

Le document II4 que je présente également, con- 


tient une déclaration d'Henry L. STIMSON, à 1a date du 2I 
Mars I946 | 
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STIMSON, dit encore, qu'il avait recu le 28 No- 
vembre I94I, des informations sur des mouvements japonais 
le long de la côte æatiîque, Le même jour, le Gabinet se 
réunissait, et étudiatt l'importance possible de ces mou- 
vements japonais, Il dit plus loin, que si les Jeponsis 
arriveient dens 1 i1sthme de Kra, les Anglais se bettraient, 
et que si les Anglais se battaient, 11 leur faudrait se 
battre, 

En conséquence, M. le Grand-Ami ral, pensez-vous 
que l'Amérique était au courant des projets japonais avant 
que vous ne le fussiez vous-même ? 

R.- Apparemment oui, 

Q-- J'en viens maintenant à la dernière charge 
déposée par le Ministére Public et qui concerne le Brésil, 

À ce propos, le Ministère Public a présenté le œ- 
cument I807-PS, GB-227, qui se trouve dans le Livre de Docu- 
ments Britannique n° IO-A, à la page 288, Ils 'agit du Jour- 
nal de JODL, et en particulier de l'inscription du I6 Juin 
1942... 

Je dois m'excuser à nouveau, on vient de me dire que 
c'est la page 287 et non pas de 288, 

Je cite cette inscription : 

"Le 29 Mai, le Direction des Opérations Navales a 


mendé la permission d'attaquer les forces aériennes et na- 


vales brésiliennes, Btant donné qu'une attaque rapide contre 


le Brésil en ce moment où des effets de Surprise sont possi- 


bles, est une chos e indi quée, puisque le Brésil méne la guer- 


re contre l'Allemagne," 


Le Ministère Public en tires , en ce qui vous concer. 


ne, le reproche de Violation de la neutralité, Parce que vous 
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avez fait cette proposition au moment où le Brésil était 
encore neutre, et je rappelleraif ici que le guerre avec 
le Brésil a commencé deux mois plus tard, le 22 Ao$ut I942. 

Je vous prie de prendre position très repidement, 
et de nous expliquer comment vous en êtes venu à faire cet- 
te proposition ? 

R.- Les relations entre le Brésile t 1'Al1 ema gne 
étaient ace moment-là ,déja très mauveises. Les Allemands 
étaient extraordinairement poursuivis et maltraités. Les 
intérêts économiques de l'Allemagne étaient lésés, les 
Brésiliens étaient déjà entièrement soumis aux Etats-Unis. 
Ils avaient autorisé l'installation d'aérodromes le long 
de la côte brésilienne, et de même que la création d'un 
service de renseignements. Ils ont confirmé eux-méme avoir 
détruit un sous-m&rin allemand, D'un autre cəôté, des sous- 
mrins allemands avaient attaqué des bateaux brésiliens, 
parce que ces derniers ne portaient pas les signalisations 
prescrites, et que par conséquent on ne pouvait pas les 
reconnaître comme étant des bateaux brésiliens, 

L' Allemagne avait, au préalable, prié tous les 
Etats Sud-américains, de munir leurs bateaux d'une Signali- 
Sation telle qu'on puisse ss reconnaître la nationalité 
pendant 1a nuit, 

Puis, 11 y avait eu des atta ues aériennes contre 
des sous-marins appartenant aux puissances de l'Axe. Ces 
attaques aériennes ne pouvaient avoir été entreprises qud à 


à 
partir des aérodromes brésiliens, 


A la suite d'une prière adressée Per là Direction 


des Opérations Navales au Führer, celui-ci ordonna qu'on 


fasse encore une demande aux Italiens, afin de savoir quel- 


les étaient les informations qu'ils avaient reçues, C'est 
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alors que l'Italie confirma que depuis des semaines déjà 

des sous-marins italiens qui opéraient en même temps q ue 

les nôtres, avaient été attaqués au large de la gôte bré- 
Silienne. De même, le Ministère de l'Air Brésilien, avait 
felt connaftre qu'il y avait eu des combats entre des avions 
brésiliens werent qui avaient attaqué des sous-marins de 
l'Axe, 

Ala suite de cette confirmation, le Führer per- 
mit l'attaque des unités de 14 marine brésilienne au large 
de la côte du Brésil. Des sous-mrins sont partis de la 
côte française à la suite de cet ordre, pour se rendre dans 
l& région des eaux brésiliennes, I1 ne devait pas s'agip là 
de simples coups d'épingle, mais d'une entreprise énergi que, 
Cependant cette entreprise a été abandonnée , Je ne puis 
malheureusement plus dire pourquoi, en tous cas cela n'a 
pas été réalisé, Mais il ressort de notre document, oce qui 
est établir dans cette note du Journal de Guerre, 


Qe- Plaise au Tribunal, Je crois que 1e reproche 


adressé par le Ministère Public, » n'au 


tins- 


été 


qui se touve dans le Livre de Docu- 
ments n? 6, à la page 500, 


inis- 


je les 
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L'inscription que ie cite est la suivante : 

"L'Ambassadeur RITTER des Affaires Etrangéres, 
déclere que l'aggravation du conflit avec le Brésil est 
indésirable, si l'on tient compte de l'attitude de l'Ar- 
gentine et du Chili. En outre, avant de prendre des mesu- 
res de guerre contre le Brésil, 11 faudrait d'abord se met- 
tre en contact avec le Japon et avec l'Italie, 

"Ale suite du rapport du Chef de l'Etat-Major 
des Opérations de l'Armée, le Führer & ordonné en date du 
SO Mai, que la Ai rection des Opérations Navales deæmĝnde 
à Rome, si les communiqués brésiliens concernant des actes 
agressifs contre les. sous-marins de l'Axe sont véridiques, 
Les vérifications faites per le Direction des Opérations 
Navales ont démontré, que des sous-marins italiens ont été 
attaqués les 22 et 26 Mai au Nord-Est du Brésil, par des 
avions qui, sans aucun doute, partatent d'une base brési- 
lienne, Bn Outre, la Direction des Opérations Naveles, com- 
munique le texte d'un communiqué officiel du Mnistère de 
l'Air brésilien, au sujet des Opérations, Elle propose de 
tenter une Opération du 3 au 8 Août devant les ports prin- 
cipaux du Brésil avec dix sous-marins, quittant les ports 
français de l'Ouest du 22 Juin au 4 Juillet, avec apput du 


sous-marin ravitsilleur 1U-4601, L'ordre d'opération doit 


être donné aux sous-marins ay Plus tard pour le I5 Juin, 


Aprés avoir entendu au Berghof, dans l'après-midi du I5 
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Je crois qu'il ressort de ce document, qu'on 
a été suffisamment prudent, 

De plus je renvoie le Tribunal, au document 
RAEDER II6, que je verse au dossier, et qui se trouve 
dans le même Livre de Documents, à la page 505. C'est 
un extrait du Journel de Guerre, qui porte la dete du 
6 Juin, et où 1lest dit que l'évolution des óvénements 
a conduit au bond, mais qu'il existatt déjà un état de 
guerre, lattent. 

"Le Brésil est complètement soumis aux Etats-Unis; 
traitement inouT de tous les Allemands; grave violation 
de tous les intérêts allemands; vapeurs brésiliens cou- 
lés individuellement par les sous-marins, parce que n'ayant 
pes les fanaux róglementsires 3 exécutions croissantes au 
Brésil; les Brésiliens affirment avoir déjà coulé un Sous- 
marin allemand, par la surveillance côtière." 

Un autre extrait du Journal de Guerre, constitue 
le document RAEDER II7, que je s verses u dossier, et qui 
se trouve dans le méme Livre de Documents, à la page 506, 

Je prie le Tribunal de prendre connaissance de 
son contenu, et je me contenterai de renvoyer à l'alinéa 
ő et 4. Il est dit dens l'alinéa & ; 

"Lorsque les Brésiliens commencèrent à se camou- 
fler et à S'armer, l'autorisation fut imrédtatement donnée 
le I5 Mai 1942, d'utiliser les armes contres les navires 
brésiliens armés, reconnaissables," 

Et dans l'alinéa 4, 11 est dit : 


"n 
En se basant sur le fait que des sous-marins de 


l'Axe ont été attaqués par des bâtiments le long des côtes 


brésiliennes et que le Ministère de 1tAir brésilien a fait 
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connaître officiellement que des attmes avaient été ac- 
complies par l'aviation brésilienne,la Direction des Opé- 
rations Navales demanda le 29 Mat 1942, par la note 
I2958/42 sevrète, de la Direction des Opérations de la 
Wehrmacht, 1 'autorisation d'attaquer les forces arnées et 
les navires marchands brésiliens." 

Je verse de plus, le document RAEDER II8, Livre 
de Documents n? 6, à la page 510. Je prie le Tribunal de 
bien vouloir prendre acte de ce document, Il n'est pas 
nécessaire que je cite son contenu, parce qu'il répète 
pratiquement les faits que nous connaissons déjà mainte- 
nant. 

Je crois que l'alinéa 4, du document I7 que 1e 
viens de lire, éclaircit complètement la situation et con- 
tient une réfutation complète de tout reproche adressé à 
la Marine, 

Avez-vous quelque chose à ajouter à ces déclara- 


tions contenues dans le Journal de Guerre, M, le Grand- 


Amiral ? 





D, UM OA A 


II.50 - 12.40 bina: 


R. = Non, je n'ai absolument rien à ejouter; 


Qe - Me le Grend-Anirel, je vous prie maintenant de 
décrire eu Tribunal , et ceci nous amènera à la fin de vos 
dépositions, comment vous en “etes venu à démissionner en 


jenvier 1945 ? 


DR.SIFMERS. - Est-il nécessaire d'interrompre meinte- 


nent ? 


LE PRESIDENT. - Est-ce que vous comptez en avoir fini 
d'ici quelques minutes ? Si c'est le ces, nous continuerons 
l'eudience, afin que vous puissiez en finir avec l'interro- 


getoires 


DR. SIFMERS. - Je pense en evoir encore pour quelqes 


minutes ? 
LE PRESIDENT. - Très bien, veuillez done continuer, 


DR. SIFMFRS. - Je vous prie de nous décrire comment 
vous en “etes venu à démissionner en janvier 1943. Meis 
event, je voudrais encore vous poser la question suivente : 
est-ce que vous aviez déjà conçu le plan de démissionner 


entérieurement ? 


R. - Je voudreis dire très birèvement qu'en tempsde 
paix, à plusieurs reprises, j'en suis venu soit à prier 
le Fuhrer de me relever de mes fonctions, soit à lui pré- 
senter un ultimatup. Je voudrais décrire cela très brià- 
vement s 


En novembre 1958, j'ai présenté un rapport au Fuhrer, 


en présence du Colonel-Général Keitel eu sujet des plens 


de contruction des types de batimentss A cette occasion, le 


Fuhrer s'est mis à attaquer tout ce que nous avions déjà 
construit, et tout ce que nous avions en chantier, en pere 
ticulier en ce qui concerne les plans duBis.... 
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II.50 à 12,40 
marcke J'ci constaté plus tard que ces choses neisseient tou- 
jours perce qu'une personne quélconque de sa suite, qui était 
peut compétente dens ce domaine, lui présentait son opinion 

et qu'alors il laissait faire, il voüleit en quelque sorte 
contr^oler, vórifier si ce qu'on lui avait dit était vraie 
Meis cela a été si flagrant, si grossier, queje ne pouvais 
faire rien d'autre que de ramasser tous mes papiers et quit- 
ter la pièce. Le Fuhrer m'a poursuivi jusqu'à le porte, et 

m'a prié de rentrer. Il e atténué ses reproches et il m'a prié 
de ne démissionner à aucun prix. Voici un exemples 

Un eutre exemple, purement personnel, mais assez typi- 
quee Mon edjoint pour les questions meritimes qui venait 
d'être nommé, voulatt épouser une jeune fille qui avait une 
très mauvaise réputation à l'Université de Kiel. J'ai déclars 
au Fuhrer que quent à moi, je ne donnerei pas mon consente- 
ment» Le Fuhrer/fit présenter cette jeune fille et il a dó- 
cidé qu'il n'avait pas dtobjectione J'ai quitté le Berghof 
et j'ei envoyé au Fuhrer tine lettre par l'intermédieire d'un 
officier de l'Etat-Major, lettre dens laquelle j'ai décleré 
que je ne donneis pes mon consentement et que cet officier 
ne Pestereit pes dens la Marine s'il Stait merió, ou bien 
qu'alors, ce sersit moi qui quitterait, et je prieis de re- 
mettre à l'officier porteur de ma lettre le réponse, parce que 
je décideis de prendre me décision immédiatement. 

Le Fuhrer a fait attendre cet officier pendant deux 
jours, eu Berghof, et il l'e ensuite renvoyé vers moi avec 
une lettre oí il me disait : l'officier ne peut pas se Ma- 
rier, tout en restent dans le Merinee D'&illeurs, 11 ne 
Sere pas employé coume ed-joint pour les questions de la 
Marine, il y aura un autre officier qui sera nommé, il sera 
Fuhrer de le NSKK auprès de moi, et il sera un de mes ad- 


joints pour les questions du Partis 


Cele aussi est typique du Fuhrere Il voulait, dans upe 
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certcine mesure faire yelcir se décision, mais en tout ces, 
cet officier a quitté le Merine, et dena ces conditions, j'ei 
d$cleró que {'steis pr^et à continuer à Sssurer mon service, 
et à rester en fonction: 

Puis, eu cours du printemps, fe l'esi prié encore de 
me rernettre ĉe quitter le Merine perce que j'y étais depuis 


tris longtemps, et que je ne croyels pes que je pourreis 


pendent longtears encore porter le ehtrze de cette fonction. 


Je lui cirpOposó de me rercettre de pertir pour le ler òc- 
tobre 1939. Le Fuhrer s refusé, et d'uilleurs ce fut le 
merra 30556 ürznógelh, et j'r1 ponas que rendmt le guerre 
Stent sonné que je me sente is resronseble pour tout ce qui 
corcerneit le Merine, je ne pouvais pes quitter 16 M: rine. 

Pendent le guerre, eu cours de lequelle notre colisto- 
retion fut absolument sympethique, il n'y eut que de reres 
difficultés. Le Fuhrer s'efforçsit toujours de ne montrer 
cortrins irer. Done, eu cours de le guerre, ces reletions 

scuffrijrent 

d'tbord bonnes, atzxxrikrask considéreblement, et cele perce 
que le Fuhrer deveneit plus nerveux Eu cours des repports 
lorsqu'il y eveit srelement des divergences d'opinion. Il 
se metteit en colère lorsqu'il y eveit des incidents, conme 
per exemple des difficultós teehniyues, ou bien l'5chee 

de certsins nevires. Il deveneit tròs violent, et son en- 
tourege exerçait tou'ours une certaine inf luenée sur lui, 
event que je ne russe exrliquer les choses. Ce n'éteit tou- 
jours qu'e posteriori que je rouvels remettre les choses 

en plece. Cele e äonns lieu h des schnes tra veau rsjouiss 
sentes qui me Aécourerertent e^onstá$rt* lezsent, 

Un point perticul ‘srenent sensible du Fuhrer éteient 
les grendes unités. Il teit toujours inw iet lorsque les 
prends bétisents Steient sur l'eeu, en trein de nener le 
guerre contre le merine xerchende ennemie. Le perte d'un 


de ces b&timents comme le Gref Spee, ou plus terd le P 
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lui sem left Stre uno grande perte de rs restiges C'est 


pour oon gna eels i*ingaleteit partienlitrement et cele 


continue einsi Jusqu'à le fin de l'année 1942. Il s'y ejou- 
teit encore, et c'est ce qui a'evsit ispressionnó rlus 
tieuli^re:ent, mon échec en ce jui concorne les tentetives 
ue f'el feites eurrès du Fuhrer, eu sujet de le Norvège, 
et event tout au sujet de le Russie. 

En dernier lieu, 11 se teneit bien deventere à ltevis 
des eons du Ferti, comme rer exemple Terboven, qu'à l'avis 
a'un officier. Ceci a mené eux àiffieultós dort j'ei doje 
perlée 

Un treit eareeteristique du Fuhrer ételt se mofience 
gnorne contre tout le monde, nsis en portieslier contre les 
enetens officiers qui rrovene lent de W ancienne /ehrmecht 
et dont 11 penseit jue, melgré leur ettitude dbienveil lente, 
eu fond de leur ece:r,ils n'evelent pes l'ettitude aqu'11 


> 


éevott extrer d'eux. C'est justement le ces ĉe Russie 
qui m'e souvent fait :lecer en opposition contre lui, no: 
reletions en étcient condsidérehlenent fnfluencées, et ce- 
lui sul s'est occupé de tous les journeux de suerre et des 
compte-rendus de séence = 11 s'emit de !'Anirel /sámenn e e 
compris cele de telle mentère qu'il e pu écrire, à un Soe 
went donné "Le cosmendent Suprême de le kerine de Cu-rre 
‘st en opposition ouverte contre le Fuhrer." 

A le fin de l'ennée 1942, pròs que l'eusse ótó obit- 
gó de mettre le point fine} à toutes ces effeîres de Nore 
vère, !1 v © eu erc^re un incident qui «lors rmene le fin. 
Une : tteque eursit d^u evoir lieu contre uh convoi qui se 
Giricecit vers Moursacnsk, ou vers Arkencelsk, en r:rtént 
â' Angleterre. C'éteit en ddcenbre, une spojue de l'ennse 
o^ 11 n'y « qu'une à deux heures de ersruseule per jour, 
et o' per cornséqumt 11 n'y € pes des co éditions fevorebles 


pour l'etteque de grends bêtiments. Les büuteeux «vetent 
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qnittó le pert acvoup: mos de destroyers, et ils st: lent 
errivés A le heuteur du convoi, su moment du ers;useule, 
mèis le eré uscule disperut et comme le convoi steit jg- 
lement eccomp:ené de destroyers, l'Amirel a estimé qu'il 
Steit nécesseire de retirer les grends batiments du con- 
bet. C'éteit là le seule décision correcte à prendre, 
cer il s'erisseit d'éviter un torpillege. D'une pert, 

ce feit, d'eutre pert le feit que mtlheureusezent les 
reletions per redio entre l'Anfrel et le Direction des 
Opéret ions Neveles éteîlent troubljes en re ison des cire 
constences etmosrhériques et jue rertisllezxent elles 
átrient interrompues, cele @ eu pour conséquence que le 
Fuhrer, dens son wuertier Gónorcl, o* je lui ennonceis 
tout ce que je pouveis lui ennoneer, tout ce que {'appre: 
nels moiem^eme, a ótó extrómesent erits. Toute le jour- 
née, on discute de juestions pour ot contre, il v eut 

un ve et vient continuel, et ane Le sir, fa n'al pas 
été en mesure de lui donner un tebleeu ecleir de le situe 
tion. Ceci l'e considéreblememt irrits. Il me fit dire 
toutes sortes de choses blessentes per 1" Amirel Krencke 
11 m'a ordonné de venir inmédistement, et j'ei vu qu'une 
friction très forte ellcit être sumitée. Jé'ei obtenu 

de ne venir que le 6 Jenvier, c'est-à-dire 6 jours 

plus terd pour permettre à l'atmosphère de se refroidir 
quelque reu eu préalable., Le 6 Jenvier, j'e1 pu se renë- 
dre eurrès de lui svec un rapport complet, et le soir, e 
cours d'un entretien euquel essistait igtlesent le Feld- 
Meróchel Keitel, 11 nous e feit un discours d'une heure, 


of 11 treîneit dens le boue tout ce qui evait ótó feit 


per le Merine, contreirement eu jusement jui eveit ótó 


exprimé jusqu'ici per le Mesrine, ce qui m'e pernis de 
voir qu'il voulait amener une rupture. 
Personnellement, j'óteis fermement décidé à se’ 


sir cette Occasion pour obtenir que l'on me re ^: 


mes fonctions, d'eutent plus qu'il s'evéreit © 
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en plus que le guerre devensit une zuerre sousencrine et que je 
rouveis en toute con8elence supposer jue fe rouveis pertir À 
ce “omentelA. 

Apr^s le fin de son discaurs, je 1':1 prio da n'hecorder 
un entretien en rerticulier, le Feld-Merdichel Keitel, les stó- 
norrephes ont quitté le selle, ot fe 1*:1 pris de m'ecoorder & 
démission perce que je me rendeis compte per ses discours qu'il 
étett tout à feit méecntent de moi, et que c'éteit per consve 
quent le moment le “lieux ehoisi, 

A ce moment-là, il è cherchs à etténuer tout d'ebord ses 
reproches, meis Jel insists et j'ei Aéclers qu'il felleit à 
tout prix nommer un nouveau Chef de le Merine qui portersit tou 
te le resronseh111t6. Tl m'e dit clors que ce sereit pour lui 
une cherge tròs lourde si ie perteis me inrenent, d'une pert le 
situetion ételt critique - c'éteit evant Stelingred - et ue 
d'eutre pert, on lui eveit dójà reprochó d'evoir coneéa1é 
tent de zónoreux que ce sereit pour lui une chérge, en ce qui 
concerne le monde extérieur, si je pertels mintenent. Je lui ei 
^emtndó ce que fe pouvais y feire, pour que celen'errivet pes, 
ou plut*ot je lu! ef àit que Je fereis tout ce queje pourreis 
pour évitez cela, ot que util rttsehrit une certsine importence 
à ne ves évelller ^ l'extérieur l'impression que je l'eveis 
quitté fechs, 11 pouveit me dseerner un titre d'Insrecteur Gé 
nérel, qui fereit croire que !'éteïs encore en fonction, et 
que je resteis dens le Merine. Ceci lui plut immddietement, et Je 
lui dis slors, e'éteit le 6 Jenvier = de bien vouloir me relever 
de mes fonctions le 30 Jenvier. J*stais A ce -oment-l1àè depuis 
exectement dix ens sous ses ordres, coume Chef de 1* Merine. 

Tl s'est déclerS d'eccord evec cele et m'e demends de lui nom 
mon successeur pour qu'il put choisir. Le 30 Jenvier, 11 m'e 
elors donné mon congé en ze nomment Inspecteur de le Merine, 
m'e dit qu'il me demendersit encore conseil, le cts sehsent, 


cele n'e jcmeis ótó le cese Deux fois seulement, on u'e envo 
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en mission, une fois en Bulgerie pour l' enterrement du roi 
de Pulrerie, une fois en Hongrie eurr^s de Horthy, pour lui 


remettre un cedeeu du Fuhrere 


je - Me 19 OrondeAsirel , vous n'avez res effectué de 


trévtux comme Amir:l Tnsrecteur ? 
R. = Non, je n'ei pes ótó cherré de nisslon de ce genre. 


4e Aglezeyous 1* impression su cours ie l'entretien 
du 6 Jenvier 1943 gu’Hitler sursit elms se dóbercoadr de 
vous en roison justesent de ses diverrences d'orinion evee 
vous, et en reison des objections que vous vous seriez 
permis de lui feire ? eu sujet de ixestions politiques 


juste ent reletives à le Norvège, le Frence et e Russie ? 


Re = Je crois bien qu'il avait, hà ce xoment-là, 1 
volonté de se 3óteresser de moi, perce que {*stels devenu 
très gênent pour lul. Il n'e jemeis oub118 le temps o< 


j'ai réussi ^ feire veloilr ses idées. 


DR. “THIERS. = Je vous remercie. Ceci echève les 


dérositions du Grand Asi el Raader. 


Le 'ov TDET, » Le Tribunel sidgere cujordthul fuse 


qu'à 13 h.50, Nous suspendrons acintenent. 


- Suspension d'1/4 d'heure - 


PHRSTENT,. = Est-ce que d'eutres membres de le 


Défense désirent poser d'autres questions ? 


Re KONN/PTUPHLER, e Orend=Anirel, vous vous souvenez 
du zemorendum-de le Direction des Cpóretions Neveles du 
15 octobre, eu sujet de possibilitó d*euementer le guerre 


conuerciele. Vous le trou’erez dens le Livre de Document 


de le Délération Pritennique n° 10, pages 96 et 97 dr 
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L'Anirel Yeener en £ dsfhperlé fet” Avez-vous juelque 
chose à ejcuter À cette dsposition, eu sujet de la têche 


et du sens de ce exor:snávm ? 


R. = Puisque le guerre contre l'Angleterre vint rer 
surrrise pour nous, nous n'ewbna pes & treitéf, ou très 
peu, des questions de le guerre sons-nnrinee Nous n'ay 
pes encore exeminé le question de le cuerre sousemer ine 
totele qui lors de le dernière guerre, avait oué un si 
grend role. En repport evec ces feits, l'officier amt 

ons perlé l'eutre jour, fut envoyé le 5 sertexbre 
Ministère des Affeîres Etrengères evec que ues expli- 
“nS, Eu sujet de cette guerre totele sousenerine, 
ne nt 
efin jue nous voyons cleirfevee le Ministdre des 
Etreng@ res us bo: gud 
e joué un rôle l'sutre jour ici est le D-851, GB-451, du 


3 novembre@eccees 
je = Tlut^ot 3 Serte:bre. 


Re = Oui, 3 Septembre, qui traite toutes ces ques- 
tions. Des entretiens evec les Affeires Etrong^res eurent 
lieu, et chez nous, à l'OKM, en reison du résultat de ces 
conférences, le semorendum pour les s 

menosonüua que vus venez de citer, et gui à 1: 
dete du 15 oetobre, fut 641t6, Je orcis wwe le 15 octobre 
Je l'e1 produit eu Fuhrer qui, en principe, éteit d'acte 
cord svec le contenu, meis fustement le fett ju ‘un memoren- 
dum sur les sous-merins, eu sujet d'une rosai'!11tó a’ ere 
@revetion de lt guerre souseutrine, ne fut rédigé que le 
15 oetobre, dizontre ecmbien peu fous étions pr*eperdés 
pour une telle svertuelité. Ce memorandum contient, eu 
icbut,tm@ le "rese que le Minist\re Publie e lue event 
treit à notre attitude à l'éreré du Droit Internetionel, 


Weveoele plus grende éthique de combat, se tenir suten 
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lue possible eu Droit Internetionel et 5 e Lesure 

militefre per le droit en vigueur. Si cele ne s'evéreit res 
s'1l steit -ossible en s'éerrtent le cele, d'ob- 

tenir des suces dócisifs pour ie guerre, et si nous 

en prendre le responsebhflitc, 11 feut ive tuellement s'écerte 

du Droit Internet lons1 en vigueur. C'est-à-dire 

peut. davelopper un nouveeu Droit Tnt rnétionel.® 

En Outre, tout ce zenorcrdum n'eut qu'une recherche 


menente des rossibilités, en lésent le moins ossible les 


neutres, et en se tent le plus possible eu Droit Interne 


duire une ruerre souse érine de fecc 


qu'elle entreine le succes soeur 1: 
les lus iivers sont 

égrrevet ion de cette rusrre, 

que l'on deveit trouver des 

l'enne-1. De tels événements eos 

notion, le sière de l'Anvleterre per le guerre sous 

sont ext ings de fous les sens, sels on eonelut iu "evec 
le nombre des sou erins et qu’ svee les utres Scrunules, 
11 n'dteit pes encor Ossible d'entre: rendre de telles o 
ret ions. Le risultet finel de tous ces semOrende, dens le 
document, est rerroduit eux deux dernières peges. Me lheue 
reuseren Je n iue l'a; m event nol, 

of sous(D), Conèlusion, 11 est dit su dernie Perégrerhecesce 


citer les phreses Sulventes 


- Est-ce qu'il sterit du 15 octobre 1939 ? 


C'est ^ lerere 


= C'est dens 
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reges 96 et 97. 
jue? livre ? 10 ? 
Re + Cute 


Wre = Ceci n'est pes exact, 


. m 


Re - On m'inforne 99 
ns le Livre de Doc ments du 
n'y s qu'un bref extrait. Le toxo!n e entre 


ineument en entier. 


DENT. = Of est l'extreit ? 


es beterux neutres, n'est 

mn s fl "rum À I E , ` ^ 
pes ec Prides. @ arol DO 2 at E 3 et d'eri niner 
des beteaux cO. ercieux neutres ne peut, en reison de le 
forte surveillenee eaéri re et å La DCA dens 5 peTreres 
doa ec otes neni ? ! 
do 25 ennentes, D& pyy ‘etre exercé.Le verre corner 
ciele d'eprès le droit å rise doit ^ Alt 
` . 6pr^s le € de ise doit “etre linitée et en 

u non^non 7 Te 144; a af ^ 2 
ca i cerne le Beltijue et le Mer du Nord, ne pat 


^ * 
ètre exercée que per les beteeux de surfeces Dens ‘'Atlen- 
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" La guerre éconorique 8e dévelop- 


pera dans le sens du droit internstional. Une possibilité 


de conflit avec les neutres n'existe pas. 
Encore une phrase : 


" Si le Commandement Surrême des 
opérations de guerre, pour des raisons politiques ne peut 
prendre la responsabilité et la décision d'une adoption de 
méthodes de guerre plus sigue, en maintenant la conduite 
actuelle des opérations tout en emplèyant des mines sens 
aucun égard et en attaquant des ports ennemis, on arrivera 
à créer de nombreuses difficultés pour le marie commerce 
ennemi. Toutéfois, un résultat décisif ne pourra pas être 


obtenu Pas la guerre éonorique menée dans 85 forme actuelle, 
Voilà pour la citstion. 


Q. - Grand Amiral, ce mémorandum et son exposé de- 


vant le Führer eut pour résultat l'ordre du 17 octobre ? 


Re - Oui. Cela avait pour but, preniérement que 
tous les navires comuerci aux ennemis pourrsient être tor pillés 
ët deuxi èmement que des bateaux de passagers se trouvent dens 
des convois pourrsient être toppillés quelques temps après qu! 
uhe communication aurait été faite à ce su jet. Ceci restait 
dans le cadre des opérations que nous avinns exécutées jus- 


qu'alors d'après les mesures prises par l'ennemi. 


LE PRESIDENT. - Docteur Kransbuehler, est-ce que 
ce long passage que l'accusé vient de lire n'a pas déjà été 
versé au dossier. S'il ne l'a pas été, 11 faudrait que vous 
le fassiez. D'après ce que l'on me dit, il n'est pass encore au 


dossier, 
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SRI DAVID MAXWELT, FYFE. - Monsieur le Président, 


puis sider en la matière, je ferai usage de ce document et 


le verserai au dossier, 
LE PRESIDENT. - N'a-t-il jamais été versé ? 


SIR DAVID MAXWELL FYFE. - Une partie seulement, 


Monsieur le Président, pas celle dont a parlé l'accusé, 
DR KRANSBUEHRER. = 


Q. - Grand Amiral, vous parliez du fait qu'avant 
1935 certeins préparatifs eurent lieu pour la construction 
d'une arme sous-marine allemende. L'Amiral Doenitz a-teil par- 


ticipé à ces préparatifs ? 


R. - En aucune fagon.Comme on l'a déjà dit l'autre 
jours, il se trouvsit à l'étranger dans les dernièr-s ennées 


mais, même avant il n'y avait pes participé. 


Q. - Vous venez de dire à l'instent conment vous 
aviez quitté le commandenent de la marine de guerre, voulez 
vous me dire de quelle façon cela s'est passé et comment l'A- 


niral Doenitz est devenu votre successeur ? 


H. - Le Führer m'avait demandé de proposer deux 
ariraux comme successeurs. Je lui proposai par écrit, conme 


plus ancien... 


LE PRESIDENT. - Docteur Kranzbuehler, comment ce- 
la peut-il être pertinent par rapport aux questions sur les- 


quelles nous avons à prendre des décisi OnSe 


DR_KRANZBUFHLER. =- Cela a une certaine importance, 
Monsieur le Président, puisque le Ministère Public affi rme 


que l'Amiral Doenitz a été mommé par relations politiques. 


LE PRESIDENT. - Bien. 
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DR KRANZBUEHLER. - Je vous en prie, Grand Aniral.. 


R. - Je serai très bref, En premiére ligne, je pro 
possi l'Amiral Général Karls, qui était le plus 8gó et qui 
connaissait toute la po itigue de la Marine et la direction 
de la guerre navale. Pour le ces où le Führer décidersit d'ac- 
centuer la guerre sous-mafine pour la m ettre au premier plan, 
Je proposal l'Amirsl Doenitz qui était le plus compétent en 
la matière. Il n'a nullerent été question d'arguments politi- 
ques. Il s'agissait uniquement de nominations techniques et 


spéciales. 


IE KRANZBUEHLER. =- Je n'ai pas d'autres questions 
à poser, * 


DE _NELTE. - ( Avocat de Keitel ) 


Monsieur le Président, dans sa lettre du 26 mars 
le Tribunal me donnait l'autorisation, pour l'accusé Keitel, 
de produire un affidavit du co-accusé Reeder que le Ministére 
Public aurait alors la possibilité de contre-interroger à 
ce sujet. J'ai renis cet affidavit su Ministère Public qui 


n'a pas élevé d'objections, 


Je demande que cet affidavit qui 8e rapporte aux 
positions et fonctions de Keitel à 1'oKw soit enregistré com- 
me n? 19 puisque le Grand Amiral Raeder m'a confirmé qu'il 
avait signé cet affidavit et qu'ilétait d'accord avec sa pro- 


duction. 


Q. - Grand Amiral, vous connsissez les que sti ons 


que je vous ai posées 8t auxquelles le 19 mars, aprés avoir 
vu votre avocat, vous avez répondu dansune déclarati ong que 


vous avez signée ? 


R. - Il s'agit de la position du Maréchal Keitel 
& 1'OKW ? 
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Q. - Oui. 
R. - Oui, je le connais par fai tement bien. 


Q. - Je me permets donc de remettre cet affidavit. 


Le Ministère Public en détient des copies. 


J'ai quelques questions encore à poser au Grand- 
Aviral Raeder mais cela pourrait être simplifié avec la par- 
mission du Tribunal. Il s'agit des némes questions que celles 
du 9 mai, celles que j'ai posées il y a 8 jours au Grand Mx Ari- 
ral Doenitz et qui se rapportent à l'influence imense-ci tée 
Par le témoin Dorteur Giseviu& - de Keitel et au cercle de 


Silence que Keitel aurait, tracé autour d'Hitler, 


Je voudrsis simplement demender au témoin Grend 
Anirel Raeder,si le Tribunal le permet, si la déclaration faite 
par le Grand Amiral Doenitz en sa Présence est véridique et 
Si les réponses faites par le Grand Amiral Doenitz pour l'épo- 
que précédant 1942, époque où Raeder était Commandant en chef 


de la marine de guerre, sont fondées. 


Je prie le Tribunal de décider si je puis poser 


cette question générale, 
LE rRESIDENT. - Oui, bien sûr. 


DR NELTE. - 

Q. - Grand Amiral, vous avez entendu ; je vous de- 
mande si vous pouvez confirmer les réponses faites Par l'Ari rel 
Doenitz à mes questions du 9 mai Pouvez-vous les Confirmer pour 


l'éroque précédant 1943 ? 
R. - Oui, parfaitement. 


Q- - Une dernière question encore, 
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Dans votre interrogatoire constituant le document 


L-73, le petit Schmundt fut traité ... 


R. = Mx L-79 ? 


Q. ~ Oui, pardon, 79. Vous svez élevé des objec- 


tions contre ce document pour sa non pertinence et son man- 


que de clarté, 


Le Dr. Siemers a lu une partie de ce document, ex- 
trait quele Ministère Public n'avait pas encore cité au mo- 
ment de la production de la pièce. Il est question dans cet 


extreit d'un étatemajor d'études pres de 1'OKW. 


Je vous demande de bien vouloir me dire si un 


tel état-major d'études près de 1'OKW a été établi en réalité. 


R. - Non, pour sutant que je sache. L'élaboration 
eut lieu dans le Wehrmacht Fuehrungsstab où étaient présents 


des officiers des trois arms de la Wehrmacht. 


9. - Donc, aucun changement n'eut lieu dans la 


coupétence et la répartition du travail ? 
R. = AUCUN e 


Q. - Cela touche aussi la question de 1'élabora- 
tion du terrain stratégique et des opérstions entre le Wehr- 
macht Fuehrerstadt et les états-majors des différentes parties 
de l'Armée. 

R. - En ce qui concerne la direction des opérati ne 


navales, rien n'a été changé. 


Q. - Et pour les autres parties de la Wehrmacht, 


vous ne savez rien ? 


R. - Je ne sais rien, je ne puis fournir de lépcn- 
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fait des déclarations à ce sujet ? 
R; - Qui. 
DR NELTE. - Je n'ai pas d'autres questions à poser. 


LE PRESIDENT. - Docteur Nelte, est-ce que l'affida- 
vit auquel vous avez fait allusion est celui qui est contenu 


dans votre livre de documents ? 


DR NELTE . - Il n'y est pas encore, il y sera ver- 


Sé Sous le n? 19. 


LE PRESIDENT. - Bien . Pourrez-vous fournir des 
exemplaires uu Tribunel ? Aurez-vous des traductions à trans- 


mettre au Tribunal ? 
DR NELTE. - Oui. 
IR LATERNSER. = ( Pour l'Etat Major Général et 1'OKW 


Q. - Grand Amirël, vous êtes le membre le plus ancie 
du groupe de l'Etat Major Génæal et de 1'OKW et c'est vous qui 


avez appartenu le plus longtemps & ce soi-disant " groupe " ? 
R. Ou. 


S. ~ Corment êtes-vous devenu menbre de ce soi-diser 
" gpoupe " ? 

R. - Le président du Reich, Feld Maréchal Von Hinder 
bourg, m'a normé chef de la direction de la Marine. De ce fait, 
je n'entrai pas dans ce " groupe " mais je devins chef de la 


Marine. On ne connaissait rien d'un groupe. 


Q. - Pour le fait que vous Soyez devenu membre de ce 
groupe et que vous le soyez resté, le Ministère Public exige 


le volontariat. Y avait-il la Possibilité à des chefs militaires 
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de demander des postes vacants ? 


B. = Non. 


Q. ~ Ce qui inportsit donc, c'était la compétence 


militaire ? 
R. - C'était l'ordre militaire. I1 n'était nulle- 


ment question d'un volontari at. 


Q- - Connsissiez-vous les différents membres du 
groupe de l'époque & laquelle vous avez appartenu à ce soi-di- 
Sant sroupe? 

R. - Non. Je ne connaissais pas bien sûr tous les 
membres des autres parties de la Wehrmacht, mais une grande 


partie d'entre eux m'était connue, 


Q. - Est-ce qu'à l'intérieur de la direction pure- 
ment militaire m'eurent jamais lieu de Conférences trai tant 
de l'élaboration d'un Plan pour le déclanchement, des guerres 
d'agression ? 

R. - Non, jamais une telle conférence n'eut lieu. 
A différentes reprises on en & parlé ici, on a dit de quelle 
façon S'élaborsient ces entreprises : décision politi que du 
Führer, instructions du Führer et études de ces instructions 


Sur ses ordres, 


S. - Grand-Amiral, je n'entenás vas par là les réu- 
nion8 sousla présidence d'Hitler, je ne parle que des réunions 


purement militaires. 


R. - Vous voulez dire à l'intérieur des di fférentes 


Parties de 1a Wehrmacht ? 


Q. = Oui, naturelement, à l'intérieur de la directi: 


des opérations navales, 


R. - & l'intérieur de cette direction eurent lieu 
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des Conférences avec de différents ordres du jour, mais jamais 


SuP les ordres du jour de guerres d'agression. 


Q. - Ce n'est pas à cela que je faisais allusion. 
Le Ministère Public affirme que ce groupe accusé n'était créé 


que per le régime du Nationel Socialisme. Est-ce exact ? 


R. - Nuñlement. Aucun groupe n'a existé mais l'or- 
ganisation était telle qu'à différentes reprises on l'a éclsir- 
cie. 

Q. - Comme üans toutes les armées du monde, elle 


existait depuis toujours ? 
R. ¥ Sous une forme analogue, oui. 


9. - Le Mihistére Fublic a affirmé en outre qu'a- 
près la prise du pouvoir par Hi tler, les chefs militatres supé- 
rieurs pouvaient opter de collaborer ou de subir les conséquen- 
ces des désirs du nouveau régime consistant à former une nouveli: 
Wehrmacht propre à ce regime. Les généraux, devant cette situn- 
tion, ont accepté de col^sborer. Cette affirmation de l'accusa- 


tion est-elle exacte ? 


R. - Qu'une réunion ait lieu à la suite de cela, 
ce n'est pas exact, Je sais que de telles spirations existaient. 
Par exemple, une fois, en 1934, j'ai annoncé au Fthrer qu'on 


avait rapporté que le SA Gruppenfuehrer KillinSeP qui avait été 


auparavant dans la Marine avait l'intention de devenir chef de 


la direction navale. De telles autres intentions ne me sont pas 
connues et en tout cas n'a jamais eu lieu de conférence des gé- 


néraux en vue d'éviter une telle mise à exécution. 


Q. - L'affirmation du Ministère Public n'ést donc 


pas execte ? 


R. - Non, elle n'est pas exacte, Il n'était pas danr 
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le sens des sentiments des soldats d'éviter quelque chose qui 


se préparait. 
Q. - Le Ministère Public affirme en outre que le 
groupe des généraux s'était laissé gagner par le régime dans 


l'espoir de conquête. Cette affirmaticn est-elle exacte ? 


R. = Elle est complètement fausse, tout à feit 


tirée par les cheveux. 


Q. - Du point de vue militaire, est-ce qu'a été 
soutenu cu approuvé un essai du pæti pour obtenir la seule 


puissance en Allemagne ? 


R. - J'ignore que cela ait jemais eu lieu et je 


ne le crois pas. Voulez-vous parler def la prise de pouvoir 7 


Q- - Non, après la prise du pouvoir, l'essai du 
parti pour obtenir la prédominance. Le parti dans cet essai 


a-t-il été soutenu mlitairerent, autant que vous le sachiez? 
R. = Non. 


Q. - A la suite d'une question de votre avocat, 
vous avez déclaré hier de quelle façon vous aviez prêté ser- 
ment à Hitler. Est-ce qu'il était possible à un Coumandanten 


chef de refuser de prêter serment ? 


R. - Je ne puis le dire, mais je ne crois pas que 
gaa quelqu'un d'entre nous ait envisagé la possibilité de re- 


fuser de prêter serment. 


9. - Le Ministère Public a affirmé en outre que les 
grand chefs militaires étaient d'accord avec les principes et 


les buts du National Socialisme. Est-ce exact ? 


Re - J'ai éclairci cette question hier ici, Com- 


ment on pouvait être d'accord avec les principes du National- 


Socialisme et de quelle façon on éduquait ses soldats d'après 
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ses principes. pout ce qui dépassait cela était 


re jeté et,je ne puis parler que pour la Marine, mais ne trouve 


pas de porte d'entrée dans la marine de guerre, 


Q. - Vos officiers sous -ordres ont-ils jamais 
eu connaissance des intentions politiques d'Hitler et peut- 


on verle r de complicité ? 


R. - Non. Il était généralement interdit de dis- 
cuter de discours dans lesquels Hitler parlait d'intentions 
et de possibilités. Les officiers du grade inférieur aux 
chefs de la Wehrmacht n'avaient connaissance des ordres qu'au 


moment où paraissaient les instructions. 
Q. - Le Ministère Public affirme... 


R. - Je dois limiter cela. Cette instruction fut 
d'abord élaborée à 1'OKW, 1'OKM; l'OKL, etc... Nous n'en avion 
connaissance qu'au moment o- les instructions de la partie de 


le Wehrmacht intéressó9 étaient pronulguées. 


Q. - Le Ministère Public affirme que les grands 
chefs nilitsires n'étaient pas des techniciens mais connais- 
saient les intentions d'agression d'Hitler et y souscrivaient, 
Pouvez-vous me citer des chefs militaires qui, avant que cette 
action d'agression ne fit ordonnée, avaient une attitude posi- 


tive vis à vis d'elles? 


R. - Non, je ne puis le dire. Hier, j'ai expli qué 
ici, comrent l'Anirsl Général Karls m'indi qua le danger mena- 
çant en Norvège, mais il n'a rien fait d'autre que me conmuni- 
quer ce renseignenent/ et m'indiquer le danger, I1 & jeté une 


lumière sur cette situation. 


Q. - L'sttitude de l'ancien chef de la Wehrmacht, 
Von Fritsch et celle du chef de l'état major, Beck, sur la 


question principale d'une guerre est connue, Je voudrais 
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seulement vous demander si le Commandant en chef de l'Armée, 

Feld Maréchal Von Braudhitsch avait la mêre opinion vis à 


vis d'une guerre. 
R. - Je crcis que oui. 


Q. - Au sujet de l'entretien du 5/II/37, vous 


vous êtes hier expliqué en détails, 


LE PRESIDENT. - Docteur Laternser, vous avez posé 
ces méres questions à chacun des témoins navals et militaires 
qb ont été cités. Le Tribunal vous fait remarquer que, relati- 
vement à ces questiong,il n'y a eu aucun contre-interrozatoire 
du Ministère Public. En conséquence, votre interrogatoire est 
tout à fait cumulatif. C'est une perte de temps pour le Tri- 
bunal., Lorsque le témoin répond et que cela n'entrsine pas de 
contre-interrogatoire du Ministère Public, on a l'habitude 


d'accepter 82 réponse, 


IR _LATERNSER. - Monsieur le Président, pour moi, 
c'est une question très importante qui vient d'être abordée, 
à savoir qu'une question ne peut être adrise quand le Tribunal 


la trouve cumulative. Je ferais vodontiers un exposé sur ce 


sujet de savoir si une question est cumulative ou non. 


LE PRESIDENT. - pocteur Laternser, comprenez ce 
que le Tribunal vous a dit. Il est souhsi table en vertu de le 
Charte que cé procès se déroule le plus vite possible, en — 
Séquence, il n'est pas souhaitable donc que vous reveniez cons- 


tamment sur les mêmes questions, 


IR LATFRNSER. - Monsieur le Président, si je puis 
dire que le Tribunal admet xesxpreuxem comme vraies les preu- 
ves que je désire fournir par quelques questions, évi demment, 


je renonce à poser ces questions, mais jene puis pas déterri - 
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ner si cela est le cas avec certitude pour des preuves déjà 


fournies. Je dois essayer de les renforcer. 


LE PRESIDENT. = Docteur Laternser, ce que je vous 
ai feit remarquer c'est que vous æez posé les mêmes questions 
à un grand hombre de témoins et que ces questions n'ont pas 
entrainé de contre-interrogatoire du Ministère Public. En con- 
Séquence, vous pouvez estimer que les rémonses fournies par 


les témoins sont acceptées. 


DR_LATERNSER. - Si j'ai le droit de tirer cette cor 
clusion, nature]llementà l'avenir, je renoncersi à poser de 


telles questions. 


Je n'ai plus que peu de questions à poser, Monsieur 
le Président. 

Q- - Afin de justifier l'accusation contre les 
groupes de l'Etat Major Gén æsl et de L'OKW, le Ministère Pu- 
blic a produit deux affidavits. Le premier du Feld Mar échal 
von Blomberg et l'autre du Colonel Général Blaskowitz. Dans 


ces deux déclarations sous serment, les gén aux déclarent 


qu 'à l'intérieur du groupe des gén raux, avant la guerre, 


pensait que la question du mumridm Gorridor devait er tous 
CaS - et si nécessaire par la force - être résolue. Est-ce 
l'opinion de ces deux généraux est exacte ? Cette attitude 


gnai t-elle dans votre milieu ? 


R. - Jamais je n'ai entendu psrler d'une telle opi- 
nion, S'il s'agit de moi, le Général Von Blomberg n'a jamsi s 
dit une telle chose. La question de la Polggne, chez nous, à 
le Marine, n'a été abordée qu'autant que je l'ai dit dans ces 
derniers jours, à savoir qu'une attaque de la Pologne contre 
des parties de l'Allemagne devsit être évitée à tous prix. Le 


traitement politique de cette question... 
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LE PRESIDENT. - I1 dit qu'il n'en a jamais enten- 
du parler. 

IR LATERNSER. = C'était également la raison pour 


laquelle j'ai posé cette question au témoin. 


R. - La question politique ne fut discutéef et âé- 


cidée après 1933 que par Hitler. I1 avait spécialement déclaré 
que toues les questicns politiques ne seraient traitées que 
per lui. 

Q. - Monsieur le Témoir, il est donc exact que 
les généraux ne connaissaient pss cette attitude comme plombers 


et Blaskowitz l'indi quaient. 


R. - Non, parri les généraux, on n'a jemais parlé 


de cela, dens la Marine cette attitude n'existait pas. 
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Je voudrais poser une question à ce sujet. 


Amiral vous souvenez-vous que dans cette confé- 


ce d'Hitler , il a reproché aux Généraux qu'ils s'en 


tenaient encore à des idées chevaleresques, et qu'il 
fallait s'en défaire ? 

R. - Je puis le dire avec certitude. Je crois me 
souvenir d'avoir entendu dire une fois quelquechose de 
ce genre, qu'Hitler était de cet avis ... 

Q. = Je vous pose une dernière question au sujet 

du document que votre ir vous a déja produit 
lors de votre intenpgatoire. Il s'agit du document 
C-66, qui porte le n° GB-80, et qui se trouve dans 
Livre de documents 10, page 15 A la 5ème 

, dernie 

beaucoup 

de projets indiquent qi e Führer 
minaison finale de 


tandis que l'O.K.H. 


Amiral, je voudrais vous demander fourquoi 
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sache, ]l 
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en un laps de ter 


mi norai + 
mineraltr 


cette campagne de L'OsK.H . 


idamentaux avant la campagne 


- Pour autant que je ue rappelle , le Commandant 
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en Chef avait une attit s négative 


'emeroaie , 


Dr Krauss . - Dr Kraüs, représentant le Dr Von 
Luedinghausen, pour Von Neurath . 
- Grand Amiral, a cours de la procédure, on 
brièvekent 
réchal Vin Hinden- 
M. Von Neurath devint 


Ministre des Affaires Etrangères Avez-vous cohnaissance 


sci a es à 344 ACIER 
jue la nomination du Ministre 


a 


es d 


l'armée e ie la Marine fusseni 


luf. La rait demandé cela 


pour le Ministre 


Qe — Donc, cela ne correspondabt pas à la pratique 


Field Maréchal de demander la nomination de tels minis- 


Il a toujours exprimé le désir de nommer 


la Défense vis-à-vis des gouvernements 


Qe - Pour quellesraisons croyez-vous qu'il ait voulu 
faire une exception dans le cas de Von Neurath ? 
Re = Probablement pour avoir l'a l'an- 


cienne politique soit continuée, et il affirm it que 


ur Von Neurath cojtinuerait dette politique e 
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Il avait donc toute confiance en Mr Von Neurath? 

Oui, sans aucun doute. 

Vous connaissiez-trés bien Mr Von Neurath . 
Etiez-vous au courant de ces opinions politiques fonda- 
mentales ? Quels étaient les principes de sa politi- 
que ? 

R. - Mr Von Neurath désirait peu à peu assainir le 
peuple allemand , et il désirait obtenir l'égalité de 
l'Etat allemand par des moyens pacifiques, il désirait 
surtout avoir de bonnes relations avec l'Angleterre, ce 
qui était également dam s le sens de Hindenburg. Surtout 
sur ce point, nous nous rencontrions tous deux . 

Qe — Vous pouvez donc dire que Von Neurath était con- 
sidéré par vous comme un facteur puissant d'une politique 
padifique à l'égard de l'Angleterre ? 

- Oui. 
=- J'ai une deuxième question à vous poser e 


Grand Amiral, Britz Wiedeman, quiétait adjudant 


d'Hitler de 1935 jusqu'en 1939 , a produit un affidavit. 


Le Ministère Public a coté cet affidavit PS-3037. 

Dans cet affidavit, Mr Wiederman témoigne que le 
28 Mai 1958, une conversation eut lieu dans le Jardin 
d'Hiver de l& Chancellerie du Reich, avec toutes les 
personnalités du Ministére des Affaires Etrangères, de 
l'Aruée, et des services de direction , donc une réunion 
monstre vis-à-vis de laquelle on pouvait avoir des doutes 
gur la guerre ,..,...... pouvaient avoir de la place 
dans le Jardin d'Hiver . 

L'Amiral Beck, le Grand amiral Raeder, Keitel, von 
Brauschitsch, étaient présente . En même temps se trou- 


vaient MM. Von Neurath, von Ribbentrop, et voüs-même ., 
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Dans cettebréunion Hitler a parlé , entre-autres, 
de la Tchécoslovaquie, et a déclaré qu'il était de sa 
volonté inébranlable de faire disparaître la Tchécoslo- 
vaquie de la carte du Monde. Avez-vous connaissance de 
cette réunion ? 

R. - Je me souviens parfaitement de chaque réunion 
importante. Je n'ai pas le moindre souvenir de cette 
réunion à cette époque. La composition me parait d'ail- 
leurs invraisemblable., Jamais je n'ai vu dans la m*eme 
réunion Von Neurath et Von Ribbentrop. Je voudrais éga- 
lement mettre en doute si Mr Von Neurath était encore 
à cette époque à Berlin, certainement, lui n'y était pas. 
Je ne me souviené&»d'aucune réunion où Ribbentrop aurait 
assisté lorsque des questions militaires furent traitées. 
de crois que Mr Wiedeman se trompe . Qüant à lui-même 
je ne l'ai jmais vu dans une réunion dans laguelle de 
telles affaires étaient réxkéexxx traitées. 

Le Führer renvoya d'aborà ses adjudants personnels. 
Je crois qu'il y a d'abord confusion. 

Re —- Je pense que vous vous seriez-gouvenu d'une 
réunion si importante ? 

R. - Naturellement . 

Les opinions du Führer variaient . Je crois qu'au 
mois de Mai, il y avait eu une mobilisation en Tchéco- 
Slovaquie, mais je ne puis le dire avec certitude . Dono, 
gamez une telle réunion, comme on en parle, à mon avis n'a 
jamais eunlieu . 

Q. - Merci, je n'ai yes d'autres questions . 

Le Président .- Il me semble à peine le temps de 


commencer le contre-interrogatoire . 


Oui, Monsieur le Président, en effet. 


Le Tribunal s'ajourne jusqu'au 21 Mai 10 Heures, 





